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Eléments de correction de l’ECC n°9 
 
1) [ECC8] : Enumérez les évolutions qui affaiblissent la famille comme instance d’intégration. (/1) 

Attention les transformations (ou mutations) de la famille ne sont pas toutes (loin s’en faut) des 
évolutions qui affaiblissent la famille comme instance d’intégration ! 
Désinstitutionalisation et montée fonction affective => fragilisation couple => hausse séparations => 
hausse familles monoparentales surexposées à la pauvreté. 

 

2) Complétez (/4) : 
 Exemples précis de mesure 

(au moins 1) 
Limites (au moins 1) 

Politique monétaire 
de rigueur 

BCE augmente taux directeur Effet récessif  
Appréciation € = baisse compet’ prix des X° 

Politique monétaire 
de relance 

BCE baisse taux directeur Tensions inflationnistes 

Politique budgétaire 
de rigueur 

Hausse des impôts/PRO (TVA passée à 20%) et/ou 
baisse des dépenses publiques (RGPP : non 

remplacement d’1 fonctionnaire sur 2 partant à la 
retraite) 

Effet récessif (ralentissement demande globale 
donc production donc chômage) 

Politique budgétaire 
de relance 
 

Baisse des impôts/PRO (exonération de cotisations 
sociales) et/ou hausse des dépenses publiques 

(prime à la casse) 

Hausse déficit et dette publics 
Tensions inflationnistes 

Dégradation du solde commerciale (fuites) 
 

3) Quels sont les domaines dans lesquels l’UEM connaît une intégration forte ? Ceux dans lesquels 
l’intégration est partielle voire nulle ? (/2) 
Intégration forte : politique monétaire, politique de change, PAC 
Intégration partielle voire nulle : politique budgétaire, fiscalité, protection sociale 
 

4) Enumérez les avantages théoriques d’un grand marché. (/2) 
- grand marché = baisse droits de douanes = baisse prix  
- grand marché = baisse barrières = concurrence = baisse prix 
- grand marché = baisse barrières = concurrence = variété 
- grand marché = hausse taille marché = économies d’échelle = baisse coûts = meilleure compétitivité-prix = 

baisse prix = stimulation demande = croissance 
- accès nouveaux marché = meilleure compétitivité hors prix 
= stimulation demande = croissance 

 

5) Enumérez les avantages théoriques d’une monnaie unique. (/2) 
- monnaie unique supprime risques de dévaluations compétitives 
- monnaie unique supprime risque et coûts du change = hausse flux biens et touristes 
- monnaie unique permet comparaison prix = concurrence = baisse prix 
- monnaie unique = mobilité du K = baisse coûts financement 

 

6) Quels sont l’intérêt et les limites du PSC ? (/2) 
Pacte de Stabilité et de Croissance (1997) Intérêt : fixer des limites aux déficit et dette publics pour éviter qu’un Etat-
membre mène une politique inflationniste qui conduirait à une divergence des taux d’inflation, or BCE ne peut mener 
qu’une unique politique monétaire. Evite aussi qu’un Etat-membre joue au passager clandestin en laissant courir sa 
dette qui expose ensuite l’€ face aux « attaques » des marchés sur les dettes souveraines. 
Limites : déficit < 3% PIB et dette < 60% PIB neutralisent les politiques budgétaires nationales en cas de crise ou de 
chocs asymétriques, effet récessif. 
Attention la faible inflation (cible à 2%) ne concerne pas le PSC mais le Traité de Maastricht et les statuts de la BCE. 
 

7) Quel est le rôle de la BCE ? (/2) 
La Banque Centrale Européenne contrôle le système bancaire et gère la politique monétaire de la zone euro afin 
d’assurer la stabilité des prix (confiance dans l’€) en fixant les taux directeurs afin d’atteindre sa cible d’inflation fixée 
à 2%, souvent au détriment de la lutte contre le chômage. 
 

8) Montrez que les politiques budgétaires de lutte contre les déficits et dettes publics actuellement 
menées de façon coordonnées par la plupart des pays de la zone € sont néfastes pour l’emploi. (/5) 
= Pol budg. rigueur => hausse PRO et/ou baisse dépenses publiques => baisse pda => baisse Dde globale (conso 
+ invt) => baisse production => ralentissement croissance du PIB (voire retour récession) et hausse chômage. 
Comme en outre ces politiques sont menées de façon simultanée dans plusieurs pays de la zone euro, l’effet 
récessif décrit ci-dessus est aggravé par le ralentissement du commerce extérieur des Etats membres (si France 
mène pol rigueur => baisse X° allemandes vers la France) 


